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AVANT-PROPOS 

Les renseignements contenus dans ce fascicule ont trait à la législation fédé-
rale, provinciale et territoriale qui régit les modalités et le lancement d'une entre-
prise au Canada. Ils visent à fournir une orientation dans le domaine de ces lois; à 
ce titre, ils n'englobent que les principes de base. 

Comme la loi renferme une multitude de détails, on invite les intéressés à 
consulter les autorités compétentes, un avocat, ou, dans le cas du Québec, un 
notaire de leur choix pour obtenir des avis précis et circonstanciés. Il est possible 
de se renseigner en détail sur les prescriptions du gouvernement fédéral en 
s'adressant à la Direction des corporations, ministère de la Consommation et des 
Corporations, Ottawa. L'annexe «A» fournit la liste des autorités provinciales com-
pétentes. 

Le ministère de l'Industrie et du Commerce offre les fascicules suivants dans la 
série: «L'Exploitation d'une entreprise au Canada». 
Ce sont: 

1 — Le milieu des affaires 
2 — Modes d'organisation commerciale 
3 — Régime douanier du Canada 
4 — Impôts sur le revenu, les entreprises, la propriété foncière 
5 — Taxes de vente, d'accise, d'achat 
6 — Législation ouvrière 
7 — Normes de construction et du matériel 
8 — Mesures fédérales de stimulation de l'industrie 
9 — Brevets, marques de commerce, dessins industriels et droits d'auteur 

10 — Le financement des industries canadiennes 
Pour obtenir plus de renseignements, communiquer avec: 

Centre des entreprises (34/2)  
Ministère de l'Industrie et du Commerce 
235, rue Queen 
Ottawa (Ontario) KlA  0H5 
Tél. (613) 995-5771 
Télex: 053-4123 

Revisé en 1979 
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PROPRIÉTÉ EXCLUSIVE 

Une entreprise en propriété exclusive relève de 
l'administration provinciale ou territoriale dont la 
plupart des règlements pertinents sont presque 
identiques quant à leur nature ou à leur portée. 

On peut dire en général qu'au Canada tous 
ceux qui sont aptes à prendre des engagements 
obligatoires peuvent se lancer dans tout commerce 
légitime. Bien entendu, ils sont tenus d'observer les 
principes juridiques d'ordre général qui régissent les 
personnes, les biens et les obligations; à part cela, 
aucune autre obligation ne leur est imposée par la 
loi lorsqu'ils lancent une entreprise en propriété 
exclusive. 

Presque toute entreprise, petite ou grande, est 
plus ou moins soumise à un régime de permis gou-
vernementaux. Les entreprises en propriété exclu-
sive, les sociétés et les corporations ou autres sortes 
d'organisation commerciale y sont soumises au  

même titre. Par conséquent, la plupart des exi-
gences réglementaires énumérées à la section «So-
ciétés» peuvent s'appliquer à une entreprise en 
propriété exclusive. 

Toute personne qui veut employer un nom de 
commerce autre que le sien ou ajouter «et compa-
gnie» ou un complément semblable à son nom doit 
déposer une déclaration au lieu et dans le délai in-
diqués à la section ci-après sur l'enregistrement des 
sociétés. 

En général, les déclarations doivent donner le 
nom complet et le domicile de la personne en cause 
et la raison sociale qu'elle entend employer et pré-
ciser qu'aucune autre personne ne lui est associée 
et qu'elle a 21 ans. Si la personne a moins de 21 
ans, la déclaration doit indiquer sa date de 
naissance. 

SOCIÉTÉS 

Les sociétés relèvent de l'administration provinciale 
ou territoriale, et la plupart des règlements sont 
presque identiques quant à leur nature et à leur 
portée. 

Une société est une entente en vertu de 
laquelle deux personnes ou plus réunissent inté-
gralement ou partiellement leurs ressources, leur 
compétence ou leur activité dans une entreprise 
commerciale en vue de réaliser des bénéfices que 
se partageront tous les membres de la société. Les 
rapports qui lient les membres d'une société ne 
constituent pas une société au sens juridique du 
terme. 

Les formes les plus communes de sociétés sont 
la société en nom collectif et la société à responsabi-
lité limitée. Chacune dispose des mêmes pouvoirs, 
mais elle peut différer quant à la formation et à l'en-
registrement et dans certains cas, quant aux res-
ponsabilités individuelles des membres les uns en-
vers les autres et envers le public. Dans quelques 
provinces, la Loi sur les sociétés ne fait pas de dis-
tinction entre ces deux types de sociétés, mais, en 
pratique, les sociétés appartiennent à l'une ou à 
l'autre catégorie. 

Il existe des restrictions quant au nom de la so-
ciété. Elle ne peut pas être identique à celle de toute 
autre société enregistrée, ni lui ressembler au point 
de porter à confusion. Il est permis d'employer «et 
Compagnie» et «et Cie». Les expressions «Limitée» 
ou «Incorporée» ou leurs abréviations sont inter-
dites. Au Québec, tous les documents d'affaires 
doivent porter le mot «Enregistré» ou son abrévia- 

tion. 
D'habitude, les associés signent une conven-

tion qui détermine le but de l'entreprise, la raison 
sociale, la durée de l'entente, le siège social, le capi-
tal que doit fournir chaque associé, la répartition 
des profits et pertes, les droits d'administration et la 
procédure de liquidation ou de réorganisation de la 
société. 

À part cette convention dictée par l'intérêt per-
sonnel et le bon sens commercial, la loi provinciale 
ou territoriale impose à toute société de se faire en-
registrer auprès des autorités compétentes. 

C'est la seule exigence générale à laquelle une 
société doive se conformer. Cependant, il faut se 
renseigner sur les licences ou permis que peut exi-
ger l'un des trois niveaux de gouvernement quant à 
l'exploitation du genre d'entreprise qui vous inté-
resse. Quand un genre d'entreprise est soumis à des 
conditions de réglementation ou de protection du 
revenu, il suffit d'ordinaire d'un seul permis au lieu 
d'un permis pour chacun des membres de la 
société. 

Société en nom collectif 
Dans une «société en nom collectif», les mem-

bres sont non seulement collectivement responsa-
bles (à parts égales) des dettes de la société, mais ils 
sont en outre collectivement et solidairement res-
ponsables (chaque membre étant responsable du 
plein montant). Chaque associé peut engager la so-
ciété sans le consentement des autres associés. 
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L'enregistrement consiste d'ordinaire à déposer 
une déclaration signée par tous les associés et indi-
quant le nom complet et le domicile de chaque 
signataire, la raison sociale de l'entreprise, la date 
depuis laquelle la société existe. Cette déclaration 
doit également affirmer que les parties dénommées 
sont bien les associés reconnus. 

En Alberta, cette déclaration doit être déposée 
au bureau local d'enregistrement dans les six mois 
qui suivent la formation d'une entreprise. 

En Colombie-Britannique, il faut déposer la 
déclaration auprès du greffier des compagnies et 
chaque déclaration doit être présentée dans les trois 
mois qui suivent la formation de la société. 

Au Manitoba, il faut déposer la déclaration au-
près de la Division des compagnies, ministère de la 
Consommation, des Corporations et des Services 
internes, à Winnipeg. 

Au Nouveau-Brunswick, il faut présenter la 
déclaration au greffe du comté où sera situé le siège 
social de l'entreprise. Il faut procéder à l'enregistre-
ment dans les deux mois qui suivent le lancement 
de l'entreprise. 

En Nouvelle-Écosse, il faut présenter la déclara-
tion au greffier des sociétés anonymes avant de 
commencer à exploiter l'entreprise. 

En Ontario, il faut présenter la déclaration au 
Greffier des sociétés, 555 Yonge Street, Toronto 
(Ontario) M7A 2H6, où se situe le greffe central de 
l'Ontario. 

Dans l'île du Prince-Édouard, il faut présenter la 
déclaration au ministère du Secrétariat provincial à 
Charlottetown. 

Au Québec, il faut présenter la déclaration au 
protonotaire de la Cour supérieure dans chacun 
des districts où la société se propose d'exercer son 
activité. 

En Saskatchewan, il faut présenter la déclara-
tion au bureau du Secrétaire provincial avant de se 
lancer en affaires. 

Au Yukon, il faut présenter la déclaration au 
greffier des sociétés dans les deux mois qui suivent 
la constitution de la société. 

Dans les Territoires du Nord-Ouest, il faut pré-
senter la déclaration au bureau du greffier du dis-
trict d'enregistrement où l'entreprise sera exploitée. 

Les sociétés sont passibles d'une amende si 
elles ne s'enregistrent pas selon le règlement. En 
Nouvelle-Écosse et en Ontario, il y a une peine 
supplémentaire: de telles sociétés ne peuvent s'a-
dresser aux tribunaux pour faire respecter les con-
trats conclus dans l'exercice normal de leur activité. 

Société à responsabilité limitée 
Une «société à responsabilité limitée» se com-

pose d'un ou plusieurs associés généraux qui diri-
gent l'entreprise, et d'une ou plusieurs personnes 
qui fournissent un montant en espèces et qu'on ap-
pelle associés spéciaux ou à responsabilité limitée. 

Par opposition à la responsabilité absolue d'un 
associé général, l'associé à responsabilité limitée est 
normalement responsable envers la firme ou ses 
créanciers du montant de capital qu'il s'est engagé à 
fournir, et pas plus. Il peut participer aux bénéfices 
selon la convention, mais il ne peut prendre aucune 
part à la direction de l'entreprise, car il deviendrait 
alors un associé général. 

Les membres d'une société à responsabilité 
limitée doivent signer une déclaration qui indique 
d'ordinaire la raison sociale de l'entreprise, son 
caractère général, les noms de tous les associés 
généraux et spéciaux avec leurs titres respectifs, le 
domicile de chaque associé, la somme fournie par 
chaque associé à responsabilité limitée, les dates du 
début et du terme de la société et son siège princi-
pal d'activité. Cette déclaration doit être signée de-
vant un notaire. 

Dans toutes les provinces, sauf en Alberta et 
dans les deux Territoires, les lieux d'enregistrement 
sont les mêmes que pour les sociétés en nom col-
lectif. En Alberta, il faut déposer la déclaration à la 
Cour suprême du district judiciaire où sera situé le 
siège principal d'activité. 

MODES DE CONSTITUTION DES SOCIÉTÉS COMMERCIALES 

Au Canada, il y a 11 lois générales sur la constitu-
tion des compagnies en corporation; la loi fédérale 
et une loi dans chacune des 10 provinces. En outre, 
dans les Territoires du Nord-Ouest et au Yukon, 
une ordonnance territoriale régit la constitution de 
toute compagnie à responsabilité limitée qui se pro-
pose d'exercer son activité à l'intérieur des Terri-
toires; elle régit également, dans chaque territoire, 
les sociétés extra-provinciales. Les sociétés extra-
territoriales, y compris les sociétés à charte fédérale, 

qui souhaitent exploiter une entreprise dans les 
Territoires du Nord-Ouest ou au Yukon doivent 
s'adresser au greffier des sociétés à Yellowknife 
(T.N.-O.) ou au greffier des sociétés anonymes à 
Whitehorse (Yukon). 

La plupart des sociétés sont constituées sous le 
régime d'une loi générale sur les compagnies. 
Quelques-unes seulement sont constituées en vertu 
d'une loi spéciale adoptée par le Parlement du 
Canada ou l'assemblée législative d'une des pro- 
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vinces. Cette procédure ne s'applique guère qu'aux 
compagnies d'assurance, aux banques, aux sociétés 
de prêt, aux sociétés de fiducie et aux chemins de 
fer. Étant donné que la formation de ces sociétés 
n'intéresse que peu de monde, il n'en sera plus 
question ci-après. 

Signalons que la formation des sociétés consti-
tuées à des fins sociales et culturelles ou à d'autres 
fins semblables comporte le plus souvent une pro-
cédure un peu différente. Puisqu'il s'agit d'ordinaire  

d'organisations sans but lucratif, il ne paraît pas 
nécessaire d'en parler davantage. 

Une société constituée en corporation est la 
forme la plus compliquée et la plus coûteuse d'or-
ganisation commerciale mais, par contre, la plus sa-
tisfaisante. On retient d'ordinaire les services d'un 
avocat pour la préparation des formules juridiques 
obligatoires et pour ses conseils sur une foule de 
questions ayant trait à la formation, à la gestion in-
térieure et aux relations extérieures. 

COMPAGNIES PUBLIQUES ET COMPAGNIES PRIVÉES 

Dans la plupart des cas, la loi fédérale ou provin-
ciale permet de constituer une compagnie publique 
ou une compagnie privée. Toutefois, la loi provin-
ciale continue de faire une distinction touchant la 
surveillance du marché des valeurs. 

Une compagnie privée est celle dont la charte 
contient les dispositions suivantes: (a) une restric-
tion du droit de transférer les actions; (b) une clause 
qui limite à 50 le nombre des actionnaires; (c) une 
prescription qui interdit d'inviter le public à se porter 
acquéreur des titres. Les compagnies publiques 
sont celles dont la charte ne renferme pas de pa-
reilles clauses et qui ne sont donc pas astreintes à 
ces restrictions. 

Il n'existe pas de dispositions spéciales pour la 
formation d'une société privée dans les lois sur les 
sociétés édictées par Terre-Neuve, la Nouvelle-
Écosse, l'île-du-Prince-Édouard, le Québec,  

l'Ontario, le Manitoba, la Saskatchewan ou la 
Colombie-Britannique. Cependant, toutes ces pro-
vinces permettent à une compagnie d'adopter un 
règlement interne qui a le même effet restrictif sur la 
transférabilité des actions. (Au niveau de l'impôt 
fédéral sur le revenu, on n'a pas avantage à exploi-
ter une entreprise sous forme de compagnie 
privée.) Aux termes de la loi de la Colombie-
Britannique sur les compagnies, il n'y a que des 
compagnies qui font rapport et des compagnies qui 
ne font pas de rapport; on ne parle plus de compa-
gnies publiques ni de compagnies privées. 

Aux termes des lois fédérales, du Manitoba et 
de la Saskatchewan, la distinction entre les sociétés 
privées et les sociétés publiques n'existe pas. Pour 
remplacer cette notion, on précise si une compa-
gnie a ou n'a pas offert ses valeurs mobilières au 
public. 

PROSPECTUS 

Il n'est pas obligatoire de déposer un prospectus 
aux termes de la loi sur les corporations commer-
ciales canadiennes, sauf dans le cas d'une corpora-
tion qui dépose ou distribue dans tout territoire un 
prospectus, une déclaration de faits importants, une 
déclaration d'enregistrement, une circulaire d'offre 
de prise de contrôle par échange de valeurs mobi-
lières ou un autre document analogue relatif à la 
distribution dans le public des valeurs mobilières de 
cette corporation; en pareil cas, la corporation en 
cause est tenue d'envoyer au directeur de la Di-
vision des corporations un exemplaire de tout do- 

cument de cette nature. Toutefois, des renseigne-
ments complets d'ordre financier sont exigés des 
compagnies qui ont distribué leurs valeurs mobi-
lières dans le public, et des compagnies qui n'en ont 
pas distribué, mais dont les éléments d'actif dépas-
sent $5 millions et dont les ventes annuelles dépas-
sent $10 millions. Dans le calcul de ces chiffres en 
dollars, il faut inclure les actifs et les ventes des 
affiliées. Il faut également soumettre des renseigne-
ments financiers complets au ministère de la Con-
sommation et des Corporations lors d'une offre de 
prise de contrôle. 
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INCORPORATION AUX TERMES DE LA LOI FÉDÉRALE 

La Loi sur les corporations commerciales canadien-
nes est le statut général qui régit l'incorporation des 
sociétés aux termes de la Loi fédérale. Le Bureau 
des corporations du ministère de la Consommation 
et des Corporations, à Ottawa, est l'organisme qui 
administre cette Loi. 

Aux termes de cette Loi, toute personne, parti-
culier ou personne morale, peut rédiger des statuts 
d'incorporation et obtenir un certificat d'incorpora-
tion aux fins de toute entreprise légale, à l'exception 
des compagnies d'assurance, des sociétés de crédit 
ou de fiducie, des banques et de l'émission de 
papier monnaie. Une ou plusieurs personnes 
morales peuvent constituer une corporation. La Loi 
ne précise pas si les statuts d'incorporation doivent 
indiquer l'objet de la société. Ils doivent cependant 
indiquer toutes les restrictions concernant les entre-
prises que la société peut exploiter. 

Il faut rédiger et adresser au Directeur des cor-
porations les documents suivants: statuts d'incorpo-
ration, avis du lieu du siège social et liste des 
administrateurs. On peut se procurer un exemplaire 
de la Loi en s'adressant à l'Imprimerie nationale, 
4545, boulevard Sacré-Coeur, Hull (Québec). 

Dépôts des statuts d'incorporation 
Les requérants doivent être âgés d'au moins 18 

ans. Les statuts doivent comporter les éléments 
suivants: 1) le nom de la corporation projetée; 
2) les restrictions éventuelles concernant les entre-
prises que la société peut exploiter; 3) le lieu au 
Canada où doit être situé son siège social; 4) des 
renseignements sur le capital-actions; 5) le nombre 
d'administrateurs; 6) le nom au complet, l'adresse et 
la signature des requérants. Pour de plus amples 
renseignements sur la procédure d'incorporation, 
avant d'ébaucher des statuts d'incorporation, il est 
conseillé aux personnes ou aux sociétés qui envisa-
gent une incorporation au Canada de s'adresser au: 
Directeur de la Direction des corporations, Minis-
tère de la Consommation et des Corporations, 
Place du Portage, Hull, Canada, KlA 0C9. 

La raison sociale doit indiquer que ses membres 
sont couverts par la responsabilité limitée. Les mots 
"Limitée", "Incorporée", "Corporation", ou les ab-
réviations "Ltée", "Inc." ou "Corp." doivent être le 
dernier mot du nom de toute société. La Direction 
des corporations possède une liste informatisée de 
toutes les sociétés incorporées au Canada; elle dis-
pose également, dans certains cas, de renseigne-
ments sur les noms commerciaux sous lesquels les 
entreprises sont exploitées. Le personnel de la Di-
rection des corporations consulte cette liste afin de 
s'assurer que le nom proposé n'entre pas en conflit 
avec la raison sociale d'une entreprise existante. 
Dans ce cas, que l'entreprise existante soit incorpo- 

rée ou non, les noms proposés sont inacceptables. 
La Direction peut alors refuser la raison sociale pro-
posée en invoquant d'autres raisons comme le 
choix des termes qui prêtent à confusion quant à la 
nature de l'entreprise. La vérification de chaque rai-
son sociale (et, en cas d'autorisation, son insertion) 
coûte $5. 

Le nom de la société peut comprendre le terme 
(Canada) s'il s'agit d'une filiale d'une entreprise qui 
porte le même nom et qui est régie par les lois d'un 
pays étranger ou d'une autre province. Autrement, 
son emploi est interdit. Cependant, les termes 
"Canada", "du Canada" ou "canadien" peuvent fi-
gurer dans la raison sociale, sans parenthèses, s'il 
n'y a pas participation fédérale. 

Une société peut avoir un nom bilingue, c'est-à-
dire avec versions anglaise et française. Il est 
d'usage de séparer les deux noms comme: "XYZ 
OF CANADA LIMITED /XYZ DU CANADA LIMI-
TÉE". Lorsque les statuts d'incorporation ou toute 
modification indiquent plus d'un nom, la société 
doit utiliser soit la seule forme anglaise de son nom, 
soit la seule forme française, ou les deux à la fois. 

Le siège social d'une société fédérale doit se 
trouver au Canada. Les registres de la société com-
prenant sa charte, ses règlements, le nom des ac-
tionnaires et des administrateurs doivent être con-
servés au siège social ou, dans certains cas, au 
bureau de l'agent de transfert. Naturellement, il est 
possible d'établir des services ailleurs. 

Aux termes de la Loi, une société peut émettre 
un nombre limité ou illimité d'actions appartenant à 
une ou plusieurs catégories. Lorsqu'il existe plu-
sieurs catégories d'actions, l'une au moins doit con-
férer à leurs détenteurs le droit de vote. Aucune des 
actions ne doit avoir de valeur au pair. Dans tous les 
cas, il en coûte, pour l'incorporation, un droit 
uniforme de $200. 

Aux termes de l'article 183 de la Loi, sous 
réserve des statuts, des règlements ou de toute con-
vention unanime des actionnaires, les administra-
teurs peuvent emprunter des fonds en se servant 
du crédit de la société, émettre des titres de créance, 
hypothéquer, mettre en gage, etc. tous les biens 
dont la société est propriétaire. 

La Loi sur les corporations commerciales cana-
diennes ne comporte pas de règlement en matière 
d'usufruit des actions ou des obligations d'une so-
ciété incorporée aux termes d'un certificat d'incor-
poration conformément à la présente Loi, sauf lors-
qu'il faut imposer des restrictions à la participation 
par actions; dans ce cas, on doit soumettre des sta-
tuts modifiés (voir l'article 168 de la Loi et les règle-
ments appropriés). En général, 10%, 50% ou 
100% du capital-actions d'une société peuvent être 
détenus par n'importe quel pays ou par des per- 
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sonnes de n'importe quelle nationalité ou rési-
dence; la société concernée ne tombe sous le coup 
d'aucune restriction. (Il existe des exceptions en ce 
qui concerne les sociétés commerciales d'aviation, 
de pêche, de cabotage et de diffusion. Dans ce cas, 
les exigences en matière de propriété des actions 
sont stipulées dans des lois particulières ou élabo-
rées dans le cadre de la pratique administrative.) 

Administrateurs 
La liste des administrateurs qui accompagne les 

statuts d'incorporation doit énumérer les adminis-
trateurs initiaux ou provisoires. Ils sont chargés de 
l'organisation et de la gestion de la société jusqu'à la 
tenue de la première assemblée générale des ac-
tionnaires et l'élection du premier conseil d'admi-
nistration permanent. La réunion au cours de la-
quelle les administrateurs seront élus doit se tenir 
au Canada; la liste des administrateurs doit com-
porter l'adresse permanente de chacun d'entre eux. 

Les qualités requises des administrateurs sont 
stipulées dans la Loi en vigueur, dans les statuts 
d'incorporation et les règlements de la société. Les 
administrateurs doivent se soumettre à certaines 
exigences en matière de résidence. La majorité 
d'entre eux doit se composer de résidants du 
Canada. Par résidant canadien on entend: 

(a) un citoyen canadien qui réside habituelle-
ment au Canada, 

(b) un citoyen canadien qui ne réside pas 
habituellement au Canada et qui appar-
tient à une catégorie prescrite de person-
nes, ou 

(c) un immigrant reçu selon la définition de la 
Loi sur l'immigration qui réside habituelle-
ment au Canada. Cependant, un immi-
grant reçu qui n'aurait pas fait une 
demande de citoyenneté canadienne au 

cours de l'année qui suit son admissibilité, 
n'est pas considéré comme résidant cana-
dien. 

L'unanimité des actionnaires constitue une 
caractéristique exceptionnelle de la Loi. Aux termes 
d'une convention écrite, par ailleurs conforme à la 
Loi, intervenue entre tous les actionnaires d'un 
société, ceux-ci peuvent restreindre, en tout ou en 
partie, le pouvoir des administrateurs. Un action-
naire qui est partie à une convention unanime des 
actionnaires a tous les droits, pouvoirs et devoirs 
d'un administrateur, dans la mesure où cette con-
vention restreint le pouvoir discrétionnaire ou le 
pouvoir des administrateurs. Dans ce cas, les 
administrateurs sont relevés de leurs devoirs et res-
ponsabilités dans la même mesure. 

Lancement de l'entreprise 
Le certificat d'incorporation n'est délivré 

qu'après que le Ministère a reçu et approuvé les sta-
tuts d'incorporation. On considère qu'une société 
fédérale entre en vigueur le jour de l'émission de 
son certificat d'incorporation; elle peut alors com-
mencer ses activités. La plupart des provinces exi-
gent cependant un enregistrement préalable. 

Renseignements complémentaires 
La Direction des corporations met gratuitement 

à la disposition des clients une série de brochures; 
celles-ci constituent un guide pour l'incorporation 
conformément à la Loi sur les corporations com-
merciales canadiennes. De plus, une publication in-
titulée "Sélection, enregistrement et protection des 
noms corporatistes" aidera les futures sociétés à 
choisir une raison sociale acceptable. Il faut s'adres-
ser à la Section de l'information de la Direction des 
corporations pour obtenir ces brochures. 

INCORPORATION AUX TERMES DE LA LOI PROVINCIALE 

Les lois provinciales sur les compagnies varient 
selon l'histoire et les besoins locaux, mais elles peu-
vent se comparer dans l'ensemble à la législation 
générale dont relève la constitution des compagnies 
fédérales. 

Les paragraphes ci-après ont été rédigés en vue 
de souligner quelques-unes des différences sail-
lantes, mais on a quand même répété certaines 
caractéristiques importantes. Quand un point qui 
semble pourtant revêtir une certaine importance 
n'est pas traité, c'est parce que la loi provinciale suit 
de très près les clauses de la loi fédérale. Cepen-
dant, malgré la ressemblance, il convient de retenir 
les services d'un avocat compétent qui a été admis  

au barreau de la province où l'on se propose d'in-
corporer la compagnie. 

À l'instar d'une loi fédérale, on peut former une 
compagnie en vertu d'une loi spéciale de l'assem-
blée législative ou en vertu de la Loi sur les compa-
gnies de la province en cause. En général, une loi 
spéciale de l'assemblée législative ne s'impose que 
pour la fondation d'une société destinée à la cons-
truction ou à l'exploitation d'un chemin de fer ou au 
commerce d'une compagnie de fiducie ou de prêt. 

Une société à charte provinciale établit d'ordi-
naire son siège social dans la province en cause, et 
les assemblées annuelles s'y tiennent normalement, 
à moins d'une dispense spéciale. 
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Toute personne peut détenir du capital-actions 
soit au Canada, soit à l'étranger (il y a des réserves 
concernant la propriété d'actions de compagnies 
d'aviation commerciale, de pêche et de cabotage). 

Les droits d'incorporation varient d'une pro-
vince à l'autre; on peut en obtenir le tarif en s'adres-
sant aux autorités provinciales dont la liste figure à 
l'Annexe «A». 

RÉGIME DES LETTRES PATENTES 

Le régime des lettres patentes est en vigueur 
dans les provinces du Nouveau-Brunswick, de l'île 
du Prince-Édouard et du Québec. Les prescriptions 
ou dispositions à respecter et les documents à rem-
plir sont sensiblement les mêmes que sous le 
régime fédéral. (Voir page B-7, «Incorporation aux  

termes de la loi fédérale»). 
Les lois de ces trois provinces exigent que le 

conseil se compose d'au moins trois membres. Il n'y 
a aucune restriction quant au domicile des adminis-
trateurs, mais chacun d'eux doit détenir au moins 
une des actions de la compagnie. 

RÉGIME D'ENREGISTREMENT 

Généralités 
L'incorporation par enregistrement s'effectue à 

Terre-Neuve, en Nouvelle-Écosse, en Ontario, au 
Manitoba, en Saskatchewan, en Alberta, en 
Colombie-Britannique et dans les Territoires du 
Nord-Ouest et du Yukon. Sous ce régime, le genre 
d'incorporation qu'on peut effectuer varie dans 
chacune de ces juridictions. 

En général, un requérant ou plus peuvent cons-
tituer une société en corporation. 

Alberta 
Aux termes de la Loi de l'Alberta sur les socié-

tés, un organisme comptant plus de 20 person-
nes ne peut exploiter une entreprise à des fins lu-
cratives à moins d'être incorporé ou d'exercer son 
activité aux termes d'une autre loi. Dans chaque so-
ciété, le conseil d'administration doit compter parmi 
ses membres 'au moins la moitié de résidants de 
l'Alberta. 

Le lieu du siège social de la compagnie ne doit 
pas figurer dans le mémorandum d'association. 11 
faut déposer avec celui-ci un avis du lieu du siège 
social. 

Colombie -Britannique 
D'après la Loi sur les compagnies de la 

Colombie-Britannique, toutes les compagnies doi-
vent avoir un capital-actions à responsabilité limitée. 
Aucune disposition ne prévoit la constitution d'une 
compagnie limitée par garantie ou à responsabilité 
illimitée. Les sociétés minières peuvent être cons-
tituées avec responsabilité spécialement limitée, 
mais elles sont alors tenues d'ajouter «responsabilité 
non personnelle» à leur titre officiel. 

Au moins un des administrateurs doit être habi-
tuellement un résidant de la province. La majorité 
des administrateurs de toute compagnie doit se 
composer de personnes qui résident habituellement 
au Canada. Sous réserve de la Loi, un ou plusieurs 
particuliers peuvent former une compagnie. 

Terre -Neuve 
Nulle compagnie canadienne, fédérale ou 

étrangère, à but lucratif ne doit lancer une entre-
prise à Terre-Neuve à moins d'être enregistrée aux 
termes de la Loi sur les compagnies, chapitre 54 
des Statuts révisés de Terre-Neuve (1970). 

Ontario, Manitoba et Saskatchewan 
Ces trois provinces ont adopté de nouvelles lois 

sur les sociétés qui s'inspirent, à quelques excep-
tions près, de la Loi sur les corporations commer-
ciales canadiennes. 
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LANCEMENT DE L'ENTREPRISE 

Les lettres patentes (au Nouveau-Brunswick, dans 
l'île du Prince-Edouard et au Québec) ou le certifi-
cat d'incorporation (à Terre-Neuve, en Nouvelle-
Écosse, en Ontario, au Manitoba, en Saskatchewan, 
en Alberta, en Colombie-Britannique et dans les 
Territoires du Nord-Ouest et du Yukon) prouvent 
que la société est dûment constituée. Ceci signifie 
simplement qu'on s'est conformé aux exigences 
statutaires et qu'on a versé les droits prescrits; dans 
la plupart des provinces, une compagnie doit 
remplir d'autres formalités avant d'être autorisée à 
lancer une entreprise. Voici, par province, 
quelques-unes des formalités les plus importantes: 

Alberta 
Les compagnies sont tenues de déposer chez le 

greffier des compagnies, dans les 15 jours qui 
suivent son émission, une copie identique du pros-
pectus approuvé par la Commission des valeurs 
mobilières de l'Alberta. Une fois le document 
déposé, leur entreprise est lancée. 

Colombie-Britannique 
Les compagnies qui font rapport et les compa-

gnies qui ne font pas rapport peuvent exploiter une 
entreprise une fois le certificat d'incorporation émis, 
sans autre formalité. Cependant, avant qu'une  

compagnie faisant rapport puisse vendre au public 
ses actions, ses obligations ou tout autre titre, elle 
doit se faire enregistrer en vertu de la Loi sur les va-
leurs mobilières et déposer un prospectus à la Com-
mission des valeurs mobilières. 

Terre-Neuve 
Un avocat chargé de la formation d'une compa-

gnie doit déposer chez le greffier, en même temps 
que le mémorandum et les statuts d'association (s'il 
y en a), une attestation d'exécution des formalités 
d'enregistrement exigées par la Loi sur les compa-
gnies. Cependant, la compagnie peut exploiter une 
entreprise dès la délivrance de son certificat d'incor-
poration. 

Nouvelle-Écosse 
Toutes les sociétés, privées ou publiques, quel 

que soit le lieu de leur incorporation, doivent se 
faire enregistrer conformément à la Loi sur l'enre-
gistrement des sociétés pour exploiter une entre-
prise dans la province. 

île-du-Prince-Édouard 
Il faut souscrire au moins $2500 en capital-

actions et les avoir entièrement payés pour obtenir 
des lettres patentes. 

COMPAGNIES EXTRA-PROVINCIALES  

Toutes les provinces et tous les Territoires exigent 
que les compagnies étrangères ou extra-provincia-
les soient enregistrées ou qu'elles détiennent une 
licence lorsqu'elles «exploitent une entreprise» sur 
leur territoire respectif. Leurs exigences diffèrent un 
peu d'une province à l'autre, mais on peut dire en 
général que chaque province possède sa législation 
ou des règlements d'un genre ou d'un autre aux-
quels une compagnie étrangère ou extra-provin-
ciale doit se conformer. 

Les expressions «étrangère» ou «extra-provin-
ciale» visent d'ordinaire toute compagnie qui n'a 
pas été incorporée selon les statuts de la province 
en cause. Les banques, les chemins de fer, les com-
pagnies d'assurance, de fiducie et de prêt font 
parfois exception. En Ontario et au Québec, les 
dispositions relatives aux licences ne s'appliquent 
pas aux compagnies fédérales ni aux compagnies 
incorporées dans l'une ou l'autre des deux provin-
ces. Dans toutes les autres provinces, les compa-
gnies fédérales sont traitées comme des compa-
gnies extra-provinciales aux fins de l'enregistrement 
ou de l'attribution des licences. 

Une compagnie incorporée en vertu des lois 
d'un autre pays n'est pas tenue d'incorporer une fi-
liale au Canada, pourvu qu'elle se conforme aux 
prescriptions provinciales d'enregistrement ou d'at-
tribution des licences. 

Pour se faire enregistrer, une compagnie doit 
déposer une déclaration et certains documents au-
près des autorités provinciales en cause. En général, 
la déclaration doit indiquer le nom de la compa-
gnie, le lieu et la date de son incorporation, la loi 
spéciale ou générale en vertu de laquelle elle a été 
constituée, le lieu de son siège social, la nature de 
son entreprise, l'adresse du principal centre d'af-
faires dans la province en cause et la date à laquelle 
ont commencé ou doivent commencer les affaires. 
Toutes les provinces n'exigent pas les mêmes ren-
seignements et l'on peut obtenir du bureau provin-
cial compétent toutes les précisions relatives au for-
mat et à la teneur réglementaires (voir Annexe "A"). 

Outre la déclaration, il faut normalement 
déposer un exemplaire de la charte et du règlement 
de la compagnie. Dans la plupart des cas, il faut ob-
tenir une procuration autorisant un résidant de la 
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province à exécuter les contrats et à accepter les 
sommations de comparaître pour toutes actions et 
poursuites intentées par ou contre la compagnie à 
l'intérieur de la province. 

En général, les contrats signés par les sociétés 
extra-provinciales et non enregistrées au cours ou à 
propos de l'activité qu'elles exercent dans une pro-
vince particulière, ne sont pas nuls, mais il est im-
possible d'en exiger l'exécution. Les sociétés extra-
provinciales et non enregistrées ne peuvent pas 
intenter d'actions ou d'autres poursuites devant un 
tribunal de la province. Cette incapacité ne frappe 
pas les compagnies fédérales mais, dans la plupart 
des provinces, les compagnies fédérales, comme 
toute autre compagnie extra-provinciale non enre-
gistrée, sont inaptes à acquérir ou à détenir des ter-
rains dans la province. 

En outre, on impose d'ordinaire une lourde 

amende à la compagnie ainsi qu'à ses dirigeants et 
mandataires dans les cas où elle a exploité une en-
treprise sans se faire enregistrer ou sans demander 
une licence, selon le cas. L'amende, assez lourde 
pour commencer, est cumulative. 

Dans la plupart des provinces, l'échelle des 
droits d'enregistrement ou de licence est basée sur 
le capital employé dans la province, sous réserve 
d'un montant minimum dans certains cas et d'un 
montant maximum dans d'autres cas. Chaque pro-
vince emploie des méthodes différentes pour déter-
miner le montant de capital employé sur son terri-
toire. 

On peut obtenir des autorités provinciales com-
pétentes (voir Annexe "A") des précisions sur les 
formalités d'enregistrement que doivent remplir les 
compagnies extra-provinciales, y compris le barème 
des droits à acquitter. 

INCORPORATION FÉDÉRALE OU PROVINCIALE 

Une compagnie à charte fédérale est habilitée à ex-
ploiter une entreprise dans l'ensemble du Canada. 
Les pouvoirs conférés par la charte fédérale ne peu-
vent être limités par législation provinciale ni 
restreints par des mesures administratives de fonc-
tionnaires provinciaux, à moins qu'une telle action 
législative ou administrative ne s'applique à toutes 
les compagnies. 

Si la capacité juridique d'une compagnie fédé-
rale ne peut être ni restreinte ni amoindrie par déci-
sion discriminatoire des autorités provinciales, il faut 
signaler que cette capacité ne peut s'exercer que 
dans le cadre général de la loi provinciale. Bien 
qu'on ne puisse porter atteinte au statut d'une com-
pagnie, les compagnies fédérales sont tenues de se 
conformer aux lois provinciales de portée générale. 
En vertu des lois générales adoptées par les gouver-
nements provinciaux, elles se trouvent dans la 
même situation que toute autre compagnie en ce 
qui concerne les impôts, les terrains, les licences, les 
rapports annuels, les contrats, etc. 

Par exemple, une société fédérale qui exploite 
une entreprise en Alberta, en Colombie-Britanni-
que, au Manitoba, au Nouveau-Brunswick, en 
Nouvelle-Écosse, en Saskatchewan ou à Terre-
Neuve, est tenue d'obtenir une licence ou de se 
faire enregistrer comme société «extra-provinciale» 
en conformité des lois de la province considérée. 
Dans l'île du Prince-Edouard, une compagnie fédé-
rale doit déposer une déclaration auprès du Secré-
taire provincial avant de se lancer en affaires.  

Une compagnie fédérale doit se conformer à la 
loi provinciale touchant les rapports annuels, 
comme doivent le faire, bien sûr, toutes les compa- 

gnies exploitant une entreprise dans la province en 
cause. En outre, une compagnie fédérale est égale-
ment tenue de soumettre un rapport annuel aux 
autorités fédérales. 

Toute compagnie qui se propose de vendre des 
valeur mobilières doit déposer un prospectus au-
près des autorités compétentes de la province ou 
des provinces où la vente doit se dérouler. Les 
compagnies fédérales sont astreintes à la même 
règle et doivent en outre déposer un prospectus au-
près des autorités d'Ottawa. 

À l'égard des licences délivrées pour certains 
genres d'activité commerciale, une compagnie à 
charte fédérale, comme toute autre d'ailleurs, est 
tenue de formuler une demande et d'acquitter le 
droit requis, que sa licence relève de l'administra-
tion fédérale, provinciale ou municipale. Toutes les 
compagnies y sont également astreintes, quels que 
soient le lieu de leur incorporation et le nombre 
d'années de leur existence. 

En somme, on peut affirmer qu'une compagnie 
à charte fédérale ne peut être empêchée d'exercer 
les pouvoirs que les autorités fédérales lui ont con-
férés validement. Une province ne peut interdire à 
une compagnie fédérale d'y exploiter une entre-
prise ni lui interdire d'intenter une action devant les 
tribunaux pour faire respecter les contrats conclus 
dans le cadre de l'activité que sa charte autorise. 
Cependant, chaque province peut exiger et exige 
en fait qu'une compagnie fédérale se conforme à 
ses lois de portée générale; ces dernières influent 
très certainement sur le marché des affaires au jour 
le jour. 
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Les provinces tirent leur pouvoir d'incorporer 
des compagnies d'une disposition de l'Acte de 
l'Amérique du Nord britannique où l'on déclare 
que les assemblées législatives des provinces peu-
vent «exclusivement légiférer» sur l'incorporation 
de compagnies «pour des objets provinciaux». S'il 
semble que les assemblées législatives des pro-
vinces disposent d'une compétence nette et glo-
bale, malgré des restrictions quant à la sphère 
d'application, les décisions ultérieures des tribunaux 
ont concouru à nuancer la situation. 

Une des modifications les plus importantes 
porte sur l'exclusivité des provinces, surtout en rai-
son de la difficulté de définir avec précision l'ex-
pression «objets provinciaux». Il est maintenant ac-
quis que le statut ou la capacité d'une compagnie 
fédérale ne peuvent être remis en cause lorsque 
cette compagnie limite l'exercice de ses pouvoirs à 
une seule province au lieu des deux provinces ou 
plus où elle est habilitée à agir. Une compagnie in-
corporée en vertu de la loi fédérale peut opérer à 
l'intérieur d'une seule province sans invalider sa 
charte. 

Une deuxième réserve porte sur la capacité des 
compagnies à charte provinciale d'étendre leur acti-
vité au-delà des frontières de la province qui les a 
incorporées. Si la portée des pouvoirs et des droits 
que peut conférer l'assemblée législative d'une pro-
vince ou d'un Territoire est évidemment limitée à 
son propre territoire, rien n'empêche l'autorité 
constituante d'habiliter une entreprise à accepter 
des pouvoirs et des droits extra-provinciaux. 

On peut dire en général qu'une compagnie à 

charte provinciale doit se faire enregistrer ou obte-
nir une licence dans chacune des provinces où elle 
se propose d'exploiter une entreprise. Une excep-
tion importante réside dans l'arrangement conclu 
entre le Québec et l'Ontario; l'accord dispense, sur 
une base réciproque, les compagnies constituées 
dans l'autre province de la nécessité d'obtenir une 
licence. Cette exemption réciproque ne s'applique 
pas aux compagnies qui ont tout simplement obte-
nu une licence pour exploiter une entreprise; seules 
les compagnies incorporées en vertu des lois de 
l'une ou de l'autre province ont droit à cette 
compensation. 

D'ordinaire, la charte provinciale est préférable 
pour les compagnies qui se proposent de limiter 
leur activité à une seule province. L'instrument 
d'incorporation se rédige à la lumière des lois de 
cette province, et la compagnie ne relève que d'une 
autorité, ce qui élimine le double emploi quant au 
dépôt des prospectus et des rapports. En outre, la 
faculté de détenir des terrains ou de se lancer en af-
faires comme entité constituée s'acquiert sans re-
cours à deux organismes législatifs différents. 

Cependant, quand on se propose d'exploiter 
une entreprise dans plus d'une province, il se révèle 
d'ordinaire opportun de se munir d'une charte 
fédérale. L'incorporation fédérale assure à une 
compagnie le moyen d'exercer les mêmes pouvoirs 
dans toutes les provinces. Les provinces, isolément 
ou en groupe, ne peuvent restreindre par législation 
discriminatoire les pouvoirs valablement conférés 
par la loi fédérale. 
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ANNEXE «A» 

On peut obenir des renseignements complémentaires, y compris des exem-
plaires des lois pertinentes, des barèmes de droits, des précisions sur les exigences 
des ministères, en s'adressant aux autorités suivantes: 

GOUVERNEMENT 	Directeur 
FÉDÉRAL 	 Direction des corporations 

Ministère de la Consommation et des 
Ottawa /Hull, K lA 0C9 

Alberta Registrar of Companies, Companies Branch 
Department of Consumer and Corporate Affairs 
Century Place, 9803 — 102A Avenue 
Edmonton, T5J 3A3 

Colombie- 	 Registrar of Companies 
Britannique 	Ministry of Consumer and Corporate Affairs 

Burdett Avenue 
Victoria 

Manitoba 

Nouveau-Brunswick 

Terre-Neuve 

Nouvelle-Écosse 

Ontario 

Île-du- 
Prince-Édouard 

Director, Corporations Branch 
Department of Consumer, Corporate and Internal 

Services 
405, avenue Broadway 
Winnipeg, R3C 3L6 

Registraire des compagnies 
Direction des services aux consommateurs et aux 

corporations 
Ministère du Secrétariat de la Province 
Case postale 6000 
Fredericton E3B 5H1 

Assistant Deputy Attorney General 
Registrar of Deeds and Companies 
Department of Justice 
Confederation Building 
Saint-Jean 

Registrar of Joint Stock Companies 
Department of Provincial Secretary 
1680, rue Granville 
Case postale 1529 
Halifax, B3J 2Y4 

Companies Division, 
Ministry of Consumer and Commercial Relations 
555, rue Yonge 
Toronto, M7A 2H6 

Deputy Provincial Secretary 
Department of Provincial Secretary 
Case postale 2000 
Charlottetown 



B-14 	 Modes d'organisation commerciale 

Québec 

Saskatchewan 

Directeur 
Service des compagnies 
Ministère des Consommateurs, Coopératives et 
Institutions financières 
800, Carré d'Youville 
Québec GIA 1L7 

Director, Corporations Branch 
Department of Provincial Secretary 
1919, rue Rose 
Regina, SLIP 3V7 

Territoire du 	 Registrar of Companies 
Yukon 	 Government of the Yukon Territory 

P.O. Box 2703 
Whitehorse, Y lA 2C6 

Territoires du 
Nord-Ouest 

Registrar of Companies 
Department of Public Service 
Government of the Northwest Territories 
Yellowknife 
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